






 

 

 

 

Convention de re-facturation  

PASS’LOCAL 

 

ENTRE  

La Ville de Saint-Germain-en-Laye représentée par son Maire en activité, Monsieur Arnaud 

PERICARD, dont le siège se situe à l’Hôtel de Ville sis 16 rue de Pontoise à Saint-Germain-

en-Laye (78100) spécialement habilité à cet effet par délibération du conseil municipal du 

DATE, 

Dénommée ci-après « la commune» 

           D’une part  

ET  

La Communauté d’agglomération Saint-Germain Boucles de Seine, représentée par son 

Président, Monsieur Pierre FOND, dont le siège se situe à ADRESSE , spécialement habilité à 

cet effet par délibération du Conseil communautaire du 17 novembre 2016, 

Dénommés ci-après « la communauté d’agglomération» 

           D’autre part 

Préambule : 

La communauté d’agglomération Saint-Germain Boucles de Seine exerce, depuis le 1
er

 janvier 

2016, la compétence transport pour le compte de ses communes membres. 

 

Elle devient par conséquent signataire de l’ensemble des documents contractuels conclus avec 

le STIF concernant l’organisation des réseaux de bus. Elle portera - à ce titre - le dispositif du 

Pass’Local mis en place par la commune de Saint-Germain-en-Laye dans le cadre de la 

convention partenariale relative au réseau RESALYS (contrat d’exploitation de type 3). 

 

Les communes décident individuellement - au titre de leur politique sociale - de la mise en 

place de ce dispositif sur leur territoire. Il leur revient donc d’en assumer le financement. 

 

La présente convention a pour objet de définir les modalités de remboursement, par la 

commune de Saint-Germain-en-Laye, des sommes versées par la communauté d’agglomération 

à TRANSDEV dans le cadre du dispositif du PASS’LOCAL. 

 

Il est donc convenu ce qui suit : 

 

 

 



 

 

ARTICLE 1 : OBJET DE LA CONVENTION 

La présente convention a pour objet de fixer les modalités de refacturation du montant du 

PASS’LOCAL dû par la commune de Saint-Germain-en-Laye à la communauté 

d’agglomération. 

 

ARTICLE 2 : DUREE DE LA CONVENTION  

 

Le contrat est conclu pour la période comprise entre le 1
er

 janvier 2017 et le 31 décembre 

2018.  

 

ARTICLE 3 : MODALITES DE GESTION ET DE RE-FACTURATION DU 

PASS’LOCAL 

 

Les modalités de gestion et de financement du Pass’Local sont définis dans l’article 10-5 de la 

convention partenariale entre Ile-de-France Mobilité, TRANSDEV et la Communauté 

d’agglomération.  

La commune de Saint-Germain-en-Laye définit ses propres critères d’attribution pour les 

bénéficiaires du Pass’Local. Elle instruit les demandes et fournit aux bénéficiaires le 

Pass’Local  (le coupon magnétique de circulation locale, la carte et le support en plastique). 

Le coupon précise l’année calendaire de validité du titre. 

Le coût de fabrication de la carte personnalisée et du coupon de circulation locale est à la 

charge de la commune.  

Les validations de coupons de circulation locale sont retenues et facturées à la commune au 

prix du ticket t+ en carnet plein tarif TTC en vigueur au moment des validations.  

La commune de Saint-Germain-en-Laye s’engage à commander 250 Pass’Local par an.  

Sur une année N, le nombre de validations de coupons de circulation locale facturables est 

encadré : 

- par une borne supérieure notée MaxNPLN;  

- et une borne inférieure notée MinNPLN. 

* Pour l’année N: 

MaxNPLN =  

Nombre de Pass’Local délivrés aux bénéficiaires pour l’année N x MobN-1 x 1,25 

MinNPLN =  

Nombre de Pass’Local délivrés aux bénéficiaires pour l’année N x MobN-1 x 0,75 



 

 

Où MobN-1 est la mobilité pour l’année N-1 calculée en divisant le nombre de validations 

de coupons de circulation locale recueillie pour l’année N-1 par le nombre de Pass’Local 

délivrée pour l’année N-1. 

Le nombre annuel de validations de coupons de circulation locale facturées, noté NVPL, est 

déterminé comme suit :  

Si le nombre de validations de coupons de circulation locale recueillies pour l’année N 

est inférieur à MinNPLN alors NVPL= MinNPLN  ; 

Si le nombre de validations de coupons de circulation locale recueillies pour l’année N 

est compris entre  MinNPLN et MaxNPLN alors NVPL est égal au nombre de validations 

de coupons de circulation locale recueillies pour l’année N ; 

Si le nombre de validations de coupons de circulation locale recueillies pour l’année N 

est supérieur à MaxNPLN alors NVPL= MaxNPLN . 

Le montant global dû par la commune au titre du Pass’Local pour l’année N est égal à : 

NVPL  x prix du ticket t+ en carnet plein-tarif en vigueur l’année N au moment des 

validations 

La communauté d’agglomération établit annuellement au nom de la commune la facturation à 

terme échu du Pass’Local et du coût de fabrication des cartes personnalisées, des supports en 

plastique et des coupons magnétiques de circulation locale. Le dispositif Pass’Local de l’année 

N sera facturé en janvier de chaque année N+1. La commune dispose, pour le règlement de la 

facture, d’un délai de 30 jours à compter de sa réception. La communauté d’agglomération 

transmet à la commune le nombre de validations mensuelles et par ligne de bus ainsi que les 

éléments pris en compte pour établir le nombre de validations facturées, telles que validées par 

le STIF.  

 

ARTICLE 4 : REGLEMENT DES LITIGES 

 

En cas de litige né de l’interprétation ou de l’exécution de la présente Convention, les parties 

pourront mettre en œuvre, sans que ce soit un préalable obligatoire à toute contestation 

juridictionnelle, une procédure de conciliation selon les modalités suivantes : 

1. La mise en œuvre de la procédure est décidée par l’une ou l’autre partie par l’envoi 

d’une lettre recommandée avec accusé réception ; 

 

2. Chaque partie désigne une personne qualifiée dans les 10 jours qui suivent la réception 

du courrier ; 

 

3. Les personnes qualifiées remettent leurs conclusions aux parties sous 10 jours ; 

 

4. La consultation des personnes qualifiées constitue un avis qui ne s’impose pas aux 

parties. 

 



 

 

Les litiges éventuels entre les parties, ne pouvant recevoir de solution amiable, sont déférés au 

Tribunal Administratif de Versailles. 

 

Pour la Communauté d’agglomération     Pour la commune de Saint-Germain-en-Laye 

  

 

 

 

    Pierre FOND     Arnaud PERICARD 

        Président          Maire 

 


